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Avant-propos

Le présent rapport est préparé par la Commission Nationale des Concours conformément à l’article 54 de la loi 93-09 du 18 janvier 1993 portant statut général des fonctionnaires et agents contractuels de l’Etat et aux articles 3 et 18 du décret n° 2008-076 abrogeant et remplaçant le décret n° 96.021 du 19 mars 1996 fixant la composition et les modalités d’organisation et de fonctionnement de la Commission Nationale des Concours. Cet article précise que « la Commission nationale des Concours adresse chaque année au Premier ministre un rapport sur le recrutement dans les différents corps de l’Etat » et que ce rapport est rendu public.

Il constitue une synthèse des rapports préparés par la Commission sur les différents concours organisés au titre de l’année 2009. Ces rapports sont préparés à partir de ceux établis par les présidents des jurys.
Pour des raisons liées aux retards intervenus dans la préparation de certains de ces rapports ceux-ci n’ont pu être transmis au Premier ministre dans les délais prévus. C’est pourquoi ils ont été annexés au présent rapport annuel.

La Commission Nationale des Concours tient à remercier les pouvoirs publics pour les instructions données aux administrations et les facilités accordées à la Commission afin que celle-ci puisse s’acquitter des missions qui lui sont confiées. 

La Commission remercie de manière particulière la Direction générale de la Fonction Publique pour l’assistance permanente et de qualité fournie tout au long de l’année écoulée, ainsi que l’ensemble des autorités administratives pour leur collaboration chaque fois que de besoin.
La Commission réitère ses remerciements et ses félicitations aux présidents et membres des jurys qui ont répondu chaque fois présents et fournis les efforts nécessaires pour la réussite des missions qui leur ont été confiées.

Le présent rapport comporte un rappel introductif y compris un bref historique (I), une synthèse des rapports relatifs aux concours organisés au cours de l’année (II), une brève présentation des difficultés rencontrées tant sur le plan matériel que sur le plan de l’application de la réglementation (III), une synthèse des activités de la Commission Nationale des Concours (IV), des recommandations générales destinées à renforcer le professionnalisme et la  transparence des concours (V) et les perspectives pour l’année 2010 (VI). 
I- Rappel introductif : 

Le choix des responsables et des collaborateurs dans une organisation demeure une préoccupation et un souci permanent pour tout décideur. Il s’agit en effet d’un acte dont les conséquences sont aussi importantes pour les citoyens que pour la collectivité nationale. En effet départager de manière équitable des citoyens candidats à des emplois publics, nécessitant des compétences spécifiques dans un environnement fortement marqué par le communautarisme et les particularismes n’est pas toujours une opération aisée.
C’est pourquoi les pouvoirs publics ont mis en place un dispositif législatif et réglementaire important pour encadrer cette opération. 
L’article 12 de la Constitution prévoit que « tous les citoyens peuvent accéder aux fonctions et emplois publics sans autres conditions que celles fixées par la loi ».

La loi 93-09 du 18 janvier 1993 portant statut général des fonctionnaires et agents contractuels de l’Etat précise en son article 51 que « le concours est le procédé de droit commun pour le recrutement des fonctionnaires » et que « les recrutements effectués en méconnaissance de cette règle sont nuls et de nul effet et peuvent être retirés à tout moment. » 

L’article 54 de la même loi ajoute qu’aux fins d’application de cet article, « une commission nationale des concours est créée auprès du Premier ministre. Autorité administrative indépendante, elle désigne les membres du jury des concours, ainsi que, le cas échéant, les correcteurs des épreuves spécialisées. La Commission Nationale des Concours adresse chaque année au premier ministre un rapport sur les recrutements dans les différents corps de fonctionnaires. Ce rapport est rendu public ».

L’article 3 du décret n° 2008-076 du 2 avril 2008 abrogeant et  remplaçant le décret N° 96 021 du 19 mars 1996 fixant la composition et les modalités  d’organisation et de fonctionnement de la Commission Nationale des Concours (CNC) précise que la Commission, autorité administrative indépendante, a pour mission générale de veiller à la transparence des concours d’accès à la fonction publique. Dans cet esprit elle valide les résultats des concours non entachés d’irrégularités graves et les transmet aux administrations bénéficiaires.
L’article 11 de ce décret indique que «  toutes les facilités doivent être données par les autorités et les administrations aux membres de la Commission Nationale des Concours pour leur permettre d’accomplir leurs missions  dans les meilleures conditions ». 

Dans le même sens l’article 12 invite « les administrations publiques et les établissements publics » à communiquer régulièrement à la Commission Nationale des Concours les profils susceptibles d’enrichir le fichier de personnes ressources devant servir pour le choix des membres des jurys. 

Le décret n° 98.022 du 16 Avril 1998 relatif au régime commun des concours administratifs et examens professionnels stipule, dans son article 20, que tous les frais inhérents aux concours sont supportés par le budget de l’entité administrative bénéficiaire du recrutement.

Aperçu  historique 

Bien que crée depuis la loi 93/09 du 18/01/1993 ci-dessus mentionnée, la Commission Nationale des Concours n’a été organisée qu’en 1996 (décret 96/021 du 19/03/1996) et n’a commencé son travail qu’avec la nomination de ses membres en 1997.

Cette commission avait profité du fait que les textes n’interdisaient pas à ses membres à l’époque de faire partie des jurys chargés de superviser les concours administratifs, pour accompagner en amont et en aval les différentes opérations de sélection des candidats aux emplois publics permanents de la fonction publique. Dans cette formule la commission a fonctionné pendant trois mandats exercés (1997-2000,2000-2003,2003-2006) au cours desquels elle a organisé et supervisé les concours dont les statistiques sont fixées au tableau suivant :

	Années/concours
	Nombre des concours
	Nombre/ places à pourvoir

	1997
	17
	1354

	1998
	20
	824

	1999
	16
	1594

	2000
	15
	1565

	2001
	12
	1220

	2002
	21
	2236

	2003
	10
	1505

	2004
	17
	1656

	2005
	13
	1550

	2006
	19
	3206

	2007


	12
	954


Le décret 2008/076 du 02/02/2008 abrogeant et remplaçant le décret 96/021 du 19/03/1996 a introduit certaines modifications relatives à l’organisation et au fonctionnement de la CNC :

· la réduction du nombre des membres de 07 à 05 ;
· la prestation de serment devant la Cour suprême par les membres de la Commission avant la prise de leurs fonctions ;
· l’interdiction aux membres de la CNC de faire partie des Jurys qu’elle désigne pour superviser les opérations des concours administratifs afin de lui permettre de jouer pleinement son rôle de régulateur. 

II- Synthèse des rapports relatifs aux concours organisés au cours de l’année

La Commission, dans sa nouvelle composition, a commencé son travail le 22 janvier 2009 et a supervisé au cours de cette année neuf concours pour le recrutement de 2192 unités (toutes options confondues) choisies parmi 26.542 candidats et au profit de 14 départements ministériels. Les concours organisés ont permis de pourvoir 1659 postes soit 75% environ des postes ouverts par l’Administration.
L’état des recrutements sur concours organisés au niveau de l’Administration centrale est retracé par le tableau ci-dessous.

	Administrations bénéficiaires
	Recrutement direct
	Recrutement /écoles
	Dates 
des concours
	Nombre de candidats
	Nombre de postes pourvus
	Décision de la CNC

	MJ, MAEC, MID, MF, MAED, MFPE


	
	500 par l’ENA
	Février à avril 2009
	9311
	486
	Validé

	Ministère Santé
	
	62 (ESP kiffa) 


	Fév  à mars 2009


	1157
	62
	Validé

	MHUT

MET

MPE

MDRE


	70 ingénieurs
	
	Avril 09 à 

fév 10
	363
	40
	Validé

	SEFP/ MFPE
	30 formateurs
	
	Mai 09
	80
	30
	Validé

	Ministère de l’Enseignement Fondamental
	
	700 par la voie des ENI
	Nov – déc 09
	4228
	221
	Validé

	Ministère de l’Enseignement secondaire et supérieur
	
	230 par la voie de l’ENS
	Nov – déc 09
	871
	194
	Validé 

	Ministère Santé
	160 unités
	
	Déc 09- fév 10 
	220
	114
	En cours de validation 

	Ministère Santé
	
	270 ENSP nkc et ESP kiffa
	déc 09
	6039
	253
	Validé

	Ministère des Finances (Douanes)
	
	170 par la voie de l’ENA et du CIGN
	Déc 09- fév 10
	4209
	159
	Validé 


Au niveau de la Cour des Comptes : 
Le concours initialement prévu au mois d’octobre 2009 a été reporté à une date ultérieure à la demande de l’Administration.
Au niveau des établissements publics à caractère administratif: 
La Commission n’a pas été saisie de demande d’organisation de concours au profit de cette catégorie de démembrement de l’Etat au cours de l’année 2009.
III- Difficultés rencontrées 

Sur le plan matériel

Parmi les principales contraintes auxquelles est confrontée la Commission figurent, en plus du problème de locaux, la question de la planification et de la mobilisation des budgets afférents à ces différentes opérations. Les lacunes dans ce domaine sont à l’origine d’un cumul important d’arriérés relatifs au règlement des honoraires des personnels mobilisés pour ces concours (surveillants, correcteurs, superviseurs…etc.) au cours des années précédentes. Le non règlement de ces arriérés fait que les personnels appelés à faire partie des jurys devant organiser les concours manifestent souvent des réticences lorsqu’ils sont sollicités et vont même parfois jusqu’à commettre des actes de résistance ( refus de surveiller, ou de corriger, rétention des épreuves ou des copies d’examen…). 
L’opération la plus délicate et de loin la plus importante pour la Commission est le choix du jury. La Commission a arrêté le principe de faire chaque fois des investigations sur les personnes ciblées pour faire partie du jury et de ne retenir que les personnes reconnues pour leur intégrité et leur compétence ou qui n’ont pas été mêlées à des manœuvres frauduleuses. Pour cela elle a fait appel aux administrations pour lui communiquer les profils susceptibles de faire partie des jurys et en a identifié elle-même certains par ses propres moyens. 
La mise en œuvre de ces critères a fait que parfois le choix fait par la Commission la met devant des situations où les personnes désignées n’ont pas toujours eu le professionnalisme nécessaire. Ce manque de professionnalisme a été, chaque fois que c’est possible, accompagné par une collaboration et une assistance de la Commission.
Il y a également des difficultés dans l’organisation des épreuves des concours. Cela dépend naturellement de l’importance du concours (nombre de candidats et enjeux). Par exemple le concours de l’ENA (500 postes) et celui de la Douane (170 postes) ont donné lieu à de multiples pressions à la fois sur les membres de la Commission mais aussi et surtout sur ceux du jury.

D’une manière générale l’organisation de la surveillance pose quant à elle souvent des problèmes liés notamment à une discipline insuffisante des surveillants (présence et respect des consignes) et des candidats habitués souvent à de la complaisance.

Sur le plan de l’application de la réglementation

La création de la Commission Nationale des Concours en 1993 n’a pas été accompagnée par son insertion réelle et effective dans le dispositif juridique existant. Ainsi l’article 53 de la loi 93-09 a reconduit des dispositions antérieures qui stipulaient que « la nature et le programme des épreuves des concours, l’ouverture du concours, la date et le lieu du déroulement des épreuves, le nombre des places offertes et la liste des candidats admis à concourir sont fixés par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique pour les corps à caractère interministériel, et par arrêté conjoint du même ministre et du ministre dont dépend l’emploi pour les autres corps », sans tenir compte des dispositions de l’article 54 qui suit et qui créé la CNC.

Le décret 98-022 du 16 Avril 1998 relatif au régime commun des concours administratifs et examens professionnels précise dans son article 5 que la Commission Nationale des Concours «détermine et organise la nature de l’opération de sélection appropriée », tandis que l’article 13 du même décret permet à la commission de surveillance, subdivision du jury de saisir directement les autorités administratives (Ministre chargé de la Fonction Publique et ministre bénéficiaire) !
Afin d’éviter cette confusion et de clarifier les rapports entre la Commission nationale des Concours et les jurys qu’elle désigne, notamment en ce qui concerne ses interventions en aval des travaux de ces derniers (jury), il y a lieu de réviser ces textes pour harmoniser et rendre cohérent le dispositif institutionnel des concours. En d’autres termes quel rôle peut jouer la Commission, une fois les résultats sont proclamés par le jury et que des irrégularités graves sont relevées par  elle? L a fonction de régulation dont dispose toute autorité administrative indépendante ne doit-elle pas permettre à celle-ci d’intervenir pour régler les problèmes qui surviennent?
C’est cette dernière approche qui a été retenue par la Commission, en attendant que cet aspect soit clarifié au niveau de la réglementation en la matière.

Cas particuliers

Concours de recrutement de 70 ingénieurs :

Le jury chargé des opérations de sélection des ingénieurs a été installé officiellement par la Commission le 27 avril 2009 et a commencé son travail, notamment par l’adoption d’une méthodologie comportant trois étapes (la recevabilité des dossiers, la définition d’un barème et son application et un entretien avec les candidats admissibles). Ce jury s’est subdivisé en groupes d’examinateurs compte tenu de la diversité des profils demandés. Il a pu, dans un contexte particulièrement difficile et instable (situation politique du pays), arrêter et publier la liste des candidats recevables le 17 juillet 2009. La deuxième étape (application du barème) a été terminée le 23 décembre.

La troisième et dernière étape s’est déroulée du 4 au 10 janvier 2010 dans les locaux de l’école des métiers de la Somelec. Sur les 67 candidats convoqués, il y a eu 56 candidats qui se sont présentés à l’épreuve d’entretien. Celle-ci a abouti à la sélection définitive de 40 candidats et 3 sur la liste complémentaire (résultats publiés le 7 février 2010).

Le jury a rencontré dans l’étude des dossiers, en plus des changements intervenus dans sa composition (trois modifications), des difficultés liées à l’équivalence des diplômes (la Commission chargée de cette question n’ayant pu établir des équivalences depuis 2000), à la limite d’âge et aux manipulations relevées sur les pièces d’état-civil. La Commission Nationale des Concours a tenu plusieurs réunions avec ce jury pour l’accompagner dans cette opération et a eu avec lui des échanges de correspondances afin de clarifier certaines questions.

Concernant les manipulations constatées sur les pièces d’état-civil la CNC a approuvé la proposition avancée par le jury de soumettre les pièces douteuses à l’Office National de l’Etat Civil et aux autorités judiciaires compétentes pour authentification. Les résultats de ces vérifications ont été pris en compte dans l’établissement de la liste des candidats autorisés à passer l’épreuve de l’entretien.

Concours de recrutement de 160 unités au profit du Ministère de la santé

La Commission a été saisie suivant une lettre en date du 31 décembre 2009 par certains candidats dénonçant des irrégularités qui auraient entaché particulièrement les opérations en ce qui concerne les chirurgiens dentistes. A cet effet la Commission avait tenu des réunions les 4, 5 et 6 janvier 2010 avec le jury en vue de vérifier la réalité des faits invoqués par les plaignants. 

Après avoir entendu le jury dans ces différentes composantes et notamment le groupe d’examinateurs des chirurgiens dentistes, la commission de surveillance et celle de secrétariat et à nouveau le jury ensemble, il s’est avéré des explications données par les membres du jury sur le déroulement du concours que des irrégularités ont été relevées au moins en ce qui concerne les chirurgiens dentistes. 
Ainsi les copies ont fait l’objet de six corrections au lieu de trois (dans le cas extrême) amenant des correcteurs ne maîtrisant pas la langue dans laquelle a été traité le sujet à évaluer les copies de certains candidats sur la base de la traduction faite par d’autres correcteurs, tandis que les autres copies avaient bénéficié de corrections de la part de correcteurs maîtrisant la langue dans laquelle ces copies ont été rédigées. Alors que la règle veut que les copies de tous les candidats soient toutes corrigées par des correcteurs maîtrisant ou connaissant au moins la langue dans laquelle le candidat a composé, le jury devant prendre les dispositions nécessaires pour que le même traitement soit assuré de manière uniforme à tous les candidats.

Cette irrégularité étant de nature à rompre l’égalité de traitement (article 56 du Statut général des fonctionnaires et agents de l’Etat) devant être assurée entre les candidats et compte tenu du fait que le jury n’a pas pris les mesures suffisantes pour réserver un traitement identique et équitable aux candidats de cette spécialité, la Commission avait décidé de surseoir à la validation des résultats partiels du concours en ce qui concerne les chirurgiens dentistes. 

La Commission a étudié avec le jury les modalités qui permettent de régler ce problème dans le respect de la réglementation en matière de concours administratifs. La solution retenue avec le jury est de ne garder que les trois meilleures notes attribuées par les correcteurs à chaque candidat et de revoir le classement des candidats sur cette base. Il y aurait également lieu de corriger une erreur constatée par la suite et relative au nombre de postes à pourvoir. Le Ministère de la Santé avait demandé 20 postes, alors que le jury n’avait pourvu que 19 et avait établi une liste d’attente avec une unité. Si les résultats le permettent le nombre demandé par l’Administration doit être respecté.
La Commission a validé les résultats pour les autres spécialités, étant donné que les irrégularités relevées à ce niveau n’entraînaient pas de conséquences significatives sur les résultats proclamés.

Après une année de travail nous pouvons relever les quelques observations générales ci-après :

· les délais très courts demandés par les administrations bénéficiaires des recrutements et qui sont souvent à l’origine d’improvisation et de préparations insuffisantes ;

· la mobilisation tardive des moyens nécessaires à l’organisation des concours y compris celle des membres du jury ;
· la faible diffusion de la réglementation relative aux concours au sein des administrations et la méconnaissance de celle-ci par la plupart des fonctionnaires disponibles pour faire partie des jurys ;
· des insuffisances dans l’articulation des textes régissant les concours administratifs ;
· la persistance de pressions et d’interventions dans le travail de la Commission malgré l’indépendance conférée par la loi.
IV- Synthèse des activités de la Commission Nationale des Concours
La CNC, vu le rythme et la cadence des concours, n’a pas pu consacrer beaucoup de temps à l’organisation de son travail proprement dit. Néanmoins elle a pu réaliser, en plus de l’organisation des concours ci-dessus mentionnés, les tâches ci-après :
· Elaboration d’un projet de budget pour l’année 2010. Ce projet a été intégré par le  Secrétariat Général du Gouvernement à la loi de finances 2010 ;
· Obtention d’un local par le biais du SGG. Ce local est constitué pour le moment d’une pièce en attente de réfection et d’équipement ;

· Sensibilisation des acteurs de l’opération concours à travers l’élaboration d’un guide à l’intention des jurys et la préparation d’un projet de circulaire à adresser par Mr le Premier ministre aux ministres en vue de faciliter la collaboration des administrations avec la CNC ;
· Création d’un site internet : www.cnc.gov.mr;

· Révision du règlement intérieur de la CNC afin de l’adapter à la réorganisation intervenue en 2008, le projet est à la signature du Premier ministre.
La Commission Nationale des Concours a été saisie par le Président du jury du concours de recrutement des professeurs de l’enseignement supérieur en date du 2 février 2009 et ce conformément à l’article 28 du décret n° 2006-126 du 4 décembre 2006 portant statut particulier des enseignants chercheurs universitaires et hospitaliers universitaires afin de valider les travaux de ce jury (voir pv joint).

La Commission a initié 125 lettres adressées aux différentes administrations concernées de près ou de loin par l’organisation de concours. Parmi ces correspondances deux ont été adressées à Mr le Premier ministre. Elle a tenue chaque fois que le besoin le justifiait des réunions d’échanges avec les administrations et les jurys. Elle a adressé une dizaine de témoignages de satisfaction aux présidents et membres des jurys qui se sont distingués par l’impartialité, la qualité du travail et la disponibilité.
Elle a pu entamer le processus de son ancrage institutionnel dans son environnement administratif, même si les consultations dont elle fait l’objet de la part des services publics demeurent pour le moment informelles.
V- Recommandations générales destinées à renforcer le professionnalisme et la  transparence des concours
Il est important d’entamer des actions de sensibilisation des gestionnaires des RH dans les ministères et EPA sur les thèmes relatifs au recrutement : identification des besoins, élaboration de plans de formation et de recrutement, organisation des concours administratifs. Tous les établissements de formation de fonctionnaires doivent être mis à contribution et notamment l’ENAJM.
Il convient également de réviser les textes régissant les concours administratifs en vue d’harmoniser et de rendre cohérent le dispositif institutionnel des concours.
VI- Perspectives pour l’année 2010 :
· Finalisation de la base de données constitutive du fichier de personnes de référence pour les jurys ;

· Renforcement du local de la Commission ;

· Organisation de rencontres avec les gestionnaires des ressources humaines de l’Administration ;

· Développement du site de la Commission ;

· Elargissement de l’intervention de la Commission aux EPA ;

· Propositions de révision des textes régissant les concours administratifs.
Fait à Nouakchott le 28 mars 2010

Pour la Commission Nationale des Concours
Le Président 

Mohameden Ould Bah Ould Hamed
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Rapport de la CNC sur le concours de l’ENA  pour le recrutement de 500 unités au profit de certains départements ministériels 

I. Contexte 

              La Commission Nationale des Concours a été saisie par lettre du MFPE à l’effet d’organiser un concours de recrutements de 500 unités au profit des départements ministériels chargés de la Justice, des Affaires Etrangères, de l’Intérieur, des Affaires Economiques et du Développement, des Finances, de la Fonction publique et de l’Emploi. Il s’agit d’un concours externe de recrutement par la voie de l’Ecole Nationale d’Administration (ENA).

Les places à pourvoir, la nature de l’emploi et les qualifications exigées sont dans le communiqué conjoint annexé au présent rapport.

II. Déroulement du concours  et Problèmes rencontrés

La date retenue pour le déroulement du concours était fixée au 14 février 2009. La commission ayant été nommée le 28 janvier, mais n’ayant prêté serment que le 02 février 2009, la décision a été prise par la Commission de reporter la date du concours au 21 février afin de permettre une meilleure préparation et une prise en main de cette opération. Mais nonobstant ces conditions exceptionnelles, la commission s’est immédiatement attelée à la tache en procédant à la mise en place du cadre organisationnel en procédant à la mise en place du jury devant organiser le concours et la logistique nécessaire.

Les résultats de l’admissibilité ont été publiés le mercredi 18 mars 2009 et ceux de l’admission le jeudi 2 avril 2009 (voir résultats joints). 

Dans l’ensemble le concours s’est bien déroulé au regard des résultats atteints et des problèmes posés mais  promptement solutionnés grâce au dynamisme, au sérieux et au sens élevé de certains des membres du jury et responsables administratifs d’établissements de la place (ENA- Université- IPN ). 

Ces problèmes sont de plusieurs ordres :

· Au niveau des structures d’accueil de candidats : (locaux inexistants et /ou insuffisants  et souvent inadaptés aux conditions idéales de concours) ; Il a donc fallu mettre à  profit tout l’existant ;

· Au niveau des administrations : (peu de personnels qualifiés disponibles, et les rares prédisposés se souvenant des antécédents peu encourageants tels que niveau insignifiant des indemnités ou de leur non payement)

· Au niveau du  calendrier : (le volume de travail n’était pas en adéquation avec le temps imparti. Il a fallu de très grands sacrifices à consentir au niveau de certains membres du jury pour être au rendez vous dans un délai acceptable)

· Au niveau des moyens financiers et matériels : (les crédits alloués par les services de l’Etat n’étaient pas encore totalement disponibles au moment du démarrage des concours. Mais le civisme et la solidarité entre  certains responsables du jury et d’établissements de la place comme ceux de L’ENA, de L’IPN et de l’Imprimerie nationale ont permis au concours d’avoir  lieu à la date prévue.

·  Au niveau du jury : L’Etat manque de banques de données relatives à ses ressources humaines. Et  très peu de cadres répondant techniquement aux critères requis ont une conscience professionnelle aigue et un esprit civique vis à vis de l’Etat. Là également les problèmes rencontrés sont de plusieurs ordres et à différents niveaux. Néanmoins et malgré ce déficit de banques de données le  jury a été  désigné et a procédé immédiatement à la nomination de ces commissions spécialisées ; à la recherche de locaux auprès des établissements de la place (université, ENI, ENA, lycées et collèges), en connaître le nombre de salles disponibles et de tables bancs et enfin la liste des professeurs disponibles et leur spécialité.

A ce niveau, beaucoup de problèmes sont posés par la réticence de certains responsables d’établissements à l’utilisation de leurs locaux. La logistique n’était pas non plus au rendez vous mais la bonne collaboration et le sens aigu du devoir des directeurs de l’ENA, de l’Imprimerie nationale et de l’IPN ont permis d’éviter le pire. Ces directeurs ont non seulement mobilisé tous leurs personnels mais ont mis également à la disposition du jury l’ensemble de leur logistique  pendant 12 heures de travail discontinu. 

Problèmes spécifiques :

Pour ce qui concerne la surveillance du concours, il y’a lieu de noter :

La persistance des mauvaises habitudes (tricheries ou tentatives de tricheries) ;

L’intervention et le forcing de certains parents ou soutiens de certains candidats ;

L’incitation à la violence et le grand attroupement devant le secrétariat et salles de classes ;

Les tentatives de corruption des forces chargées de l’ordre et de la discipline (police, et surveillants).

D’autres difficultés persistent encore en ce qui concerne :

L’équivalence des diplômes ;

Les pièces d’état civil (non conformité entre les pièces et les diplômes) ;

Les falsifications des pièces et des diplômes.

Ces deux dernières difficultés sont liées aux dérogations prévues en matière d’âge d’accès à la fonction publique. Il devient urgent de revoir cette question.
III.  Résultats  

Malgré le manque de temps imparti et les nombreuses difficultés rencontrées, le concours de l’ENA s’est déroulé dans l’ensemble à la grande satisfaction de tous - élèves, parents d’élèves et Administration.

Sur 10131 dossiers seuls 820 ont été rejetés et 9311 candidats ont été admis à concourir.

IV. Recommandations
Faire une  circulaire à diffuser au niveau de  tous les départements ministériels pour leur demander une pleine et entière collaboration pour la réussite des concours nationaux en mettant à la disposition de la Commission Nationale des Concours le personnel, les locaux, les moyens de transport et la logistique nécessaire.

Préciser dans les arrêtés ouvrant les concours toutes les informations relatives aux épreuves et à la langue d’examen.

Budgétiser les frais de prises en charges pour l’organisation des concours programmés et  les disponibiliser avant le démarrage du concours.

Demander à l’Etat de résoudre l’épineux problème de l’équivalence de diplômes en redynamisant la commission nationale, ou en la recréant,  de résoudre le problème de l’Etat civil, d’appliquer le cadre juridique prévu pour la répression des fraudes et falsifications de diplômes et des papiers d’Etat civil.  

V. Conclusion
La Commission Nationale des Concours se félicite du bon déroulement du concours de l’ENA  qui a vu l’Etat Mauritanien recruter pour la première fois de son histoire autant de cadres répondant positivement à un besoin national. 

La CNC adresse ses vives félicitations aux membres du jury, à son staff dirigeant et particulièrement à son Président le Pr  Mohamedou ould Bellal et à Khouna ould Mohamed Yeslem, Président de la commission du secrétariat pour leur grande disponibilité, leur sens aigu d’esprit d’équipe, sans lesquels ce gigantesque travail n’aurait pu être  accompli.

Fait à Nouakchott le 3 août 2009

Pour la Commission nationale des Concours 

Le Président 

Mohameden Ould Bah Ould Hamed
Rapport sur le concours de l’ENSP de Kiffa pour le recrutement de 62 unités

Ce concours avait été annoncé au public par communiqué conjoint du Ministère de la Fonction Publique  et du Ministère de la Santé en date du 11 janvier 2009 dont copie jointe.

Par décision N°03/2009/CNC du 17/02/2009 ci-jointe, la Commission Nationale des Concours a désigné un Jury chargé de l’organisation du dit concours dont le nombre de places à pourvoir fut ainsi réparti : 12 Infirmiers Diplômés d’Etat, 10 Sages Femmes d’Etat et 40 Infirmiers Médico-sociaux.
Les consignes visant à garantir la transparence de l’opération ont été donnés au jury qui a travaillé sous la supervision permanente et le suivi de la Commission Nationale des Concours qui a délégué l’un de ses membres à Kiffa.
A l’issue de la correction sur 1157 candidats qui ont composé, il y eut 223 candidats admissibles ainsi répartis :

192 Infirmiers Médico-sociaux

  17 Infirmiers Diplômés d’Etat

  14 Sages Femmes d’Etat.
Après l’épreuve d’entretien qui s’est déroulé le 29/03/2009, le jury réuni à Kiffa a arrêté la liste définitive des admis dans les différentes filières conformément aux tableaux joints (listes des admis).
Le rapport du Président du Jury sur le déroulement du concours transmis à la Commission Nationale des concours fait ressortir un certain nombre de problèmes pour la solution desquelles la Commission Nationale des Concours fait les recommandations  suivantes :

Refuser les certificats de pertes en remplacement des cartes Nationales d’Identité ;
Interdire l’accès des téléphones portables dans les salles d’examen ;
Elaborer une banque de données des sujets de concours à la disposition de la Commission Nationale des Concours ;
Mettre sur place à l’avance par le Ministère concerné un budget suffisant pour le déroulement du concours.
Il convient de signaler que ce concours s’est déroulé en général de manière satisfaisante dans ses différentes phases. C’est l’occasion pour la Commission Nationale des Concours d’adresser ses remerciements à tous ceux qui ont contribué à ce résultat et en particulier aux membres du jury pour leur sérieux et leur dévouement.

Pour la Commission Nationale des Concours
Le Président

Mohameden Ould Bah Ould Hamed
Ampliations :

MFP

MS

ARCH
Rapport de la Commission Nationale des Concours relatif au concours de recrutement de 30 formateurs professionnels au profit du Secrétariat d’Etat chargé de la formation Professionnelle.

Conformément à :
· L’article 17 du décret n° 2008 – 076 du 02/04/2008 organisant la Commission Nationale des Concours.

· La lettre du MFPT n° 0110 du 05/04/2009 relative à l’organisation du concours de recrutement de 30 formateurs professionnels.

· La lettre du MFPT n° 0177 du 12/04/2009 ajoutant un nouvel article au règlement       du concours de 30 formateurs professionnels, organisé au profit du Secrétariat d’Etat chargé de la formation Professionnelle.

· Et au communiqué conjoint du MFPT et du SECFP n° 006 du 21/04/2009 relatif au concours en question.

La Commission Nationale des Concours (CNC) a pris la décision n° 006 du 07/05/2009 désignant les membres du Jury du concours de recrutement des 30 formateurs professionnels, au profit du SECFP (copie jointe).

Aperçu du rapport de Mr Malainine Ould Eyih, Président du Jury du concours de recrutement des 30 formateurs professionnels en question :

Les postes demandés au concours se repartissent comme suit :
	Spécialités demandées
	Nombre des postes prévus
	Références

	Mécanique auto
	3
	Diplôme de technicien supérieur au minimum dans les spécialités demandées ou son équivalent.

	Electricité industrielle
	1
	

	Etablissements miniers
	3
	

	Electricité domestiques
	3
	

	Froid et climatisation
	4
	

	Menuiserie du bois
	3
	

	Aluminium
	1
	

	Construction
	3
	

	Extensions sanitaires
	3
	

	Couture
	2
	

	Réception hôtelière
	1
	

	Horticulture
	1
	

	Maintenance informatique
	1
	


Les matières du concours ont été définies comme suit :
	Matières
	Date
	Durée
	coefficient

	Epreuve écrite en matière de spécialisation
	14/05/2009
	2 heures
	3

	Epreuve en langue
	14/05/2009
	2 heures
	2

	Entretien avec le Jury défini en fonction d’une évaluation objective.
	A définir par le Jury
	A définir par le Jury
	1


La partie écrite a été organisée le 14/05/2009 avec la participation de 80 candidats, tandis que l’oral a eu lieu le 20/05/2009 avec la participation de 51 candidats seulement.

Les résultats définitifs de ce concours ont été publiés comme indiqué au tableau suivant :
	Spécialisations
	Nombre des admis
	Liste d’attente

	Mécanique auto
	3
	0

	Electricité industrielle
	1
	1

	Etablissements miniers
	5
	0

	Electricité domestique
	4
	1

	Froid et climatisation
	4
	0

	Extensions sanitaires
	1
	0

	Construction
	3
	1

	Couture
	1
	0

	Réception hôtelière
	2
	1

	Horticulture
	1
	1

	Maintenance informatique
	2
	1

	Total
	27+3*
	6


L’Administration avait sollicité et obtenu de la Commission un redéploiement des postes restés vacants(3).
Avis de la CNC à propos de ce concours :
Conformément au décret n° 2008 – 076 du 02/04/2008, la CNC a supervisé le concours en question, et a pris toutes les mesures nécessaires en temps opportun (Choix des membres du Jury selon les normes objectives telles que la compétence et la ponctualité, sensibilisation et instruction des intéressés à propos de leurs missions, prise des dispositions suffisantes pour la réussite de la mission demandée et mise à disposition du Jury des moyens nécessaires).

Le concours s’est déroulé pendant toutes ses étapes (désignation du Jury, préparation des matières du concours dans la discrétion, surveillance efficace et correction transparente…) sans incidents notables, avec mention honorable pour ce qui est des superviseurs.

Il est à noter par ailleurs, que le rapport de Mr Malainine Ould Eyyih, Président du Jury du concours de recrutement des 30 formateurs professionnels en question, était précis et explicite. 
Recommandations :

En vue du bon déroulement des concours futurs, la CNC recommande de prendre en considération les points suivants :

· Mettre effectivement les ressources et les équipements nécessaires aux concours programmés à la disposition de la CNC avant leurs commencements effectifs.

· Publier un texte réglementaire complétant les références actuelles et précisant la responsabilité de chacun des Jurys et des services publics concernés par les concours.

Nouakchott, le 10/08/2009
                                                    Pour la Commission Nationale des Concours, 

                                                      Le Président 

                                                  Mohameden Ould Bah Ould Hamed
Pièces jointes :
· lettre du MFPT n° 0110 du 05/04/2009

· lettre du MFPT n° 0177 du 12/04/2009

· Communiqué du concours

· décision nommant le jury

· Rapport du Président du jury
Rapport de la Commission Nationale des Concours Sur le Concours d’entrée aux ENIs 2009
La Commission Nationale des concours après avoir été saisie par lettre n° 549 du Ministère de la Fonction Publique et de l’Emploi demandant l’organisation d’un concours externe pour le recrutement de 700 instituteurs et instituteurs adjoints par voie de formation aux ENIs de Nouakchott et d’Aïoun, a procédé à la désignation d’un jury par décision n° 09-2009/CNC du 29 septembre 2009(en annexe).

I/ Synthèse du rapport du président du jury
Les épreuves écrites du concours se sont déroulées le mercredi 03 novembre 2009 dans les centres de : Néma, Aïoun, Kiffa, Alèg, Atar et Nouakchott. 
Le tableau suivant renseigne sur le nombre des candidats et les résultats obtenus :

	Options
	Nombre de candidats
	Nombre d’admissibles
	Nombre d’admis définitifs
	Liste d’attente

	Instituteurs (arabe)
	1607
	176
	150
	15

	Instituteurs adjoints (arabe)
	2119
	15
	15
	0

	Instituteurs francisants
	61
	3
	3
	0

	Instituteurs adjoints francisants
	274
	44
	43
	0

	Instituteurs bilingues
	73
	5
	5
	0

	Instituteurs adjoints bilingues
	94
	5
	5
	0

	Total 
	4228
	248
	221
	15


Au cours du déroulement de cette opération les seuls incident relèves sont:

1. La présence devant les locaux de l'ENI, de faussaires vendant des pièces d'état civil signés et cachetés. Le président du jury à automatiquement alerté la police pour s'occuper de la question;

2. Le fait de délivrer à la réception des dossiers des convocations au lieu de simples récépissés, ce qui prête à confusion et donne lieu a beaucoup de protestation de la part des candidats dont les dossiers avaient fait l’objet de rejet.

Pour tous ces cas le président du jury et celui du secrétariat ont à chaque fois pris les mesures appropriées pour les régler et assurer le bon déroulement des opérations dans l’ordre et la sérénité.
Le jury a, par ailleurs, émis un ensemble de recommandations dont voici les principales :

1. veiller à la conformité entre les dispositions de l’arrêté ouvrant le concours et le communiqué adressé au public ; celui-ci ne devant pas contenir des conditions ignorées des candidats (note éliminatoire, par exemple).

2. Respecter strictement l’indépendance du jury qui doit agir en toute liberté sans être soumis à une quelconque pression.

3. Reformer les textes de l’ENI en tenant compte de la nouvelle stratégie du département.

4. Réserver le concours de l’ENI aux seuls bacheliers et chercher un nouveau débouché pour les brevetés en prévoyant par exemple une formation d’orientation.

5. Prévoir au lieu d’un PV par centre d’examen autant de formulaires que de sales d’examen.
6. Accorder une attention particulière au choix des correcteurs et établir un manuel de procédure pour la correction et la surveillance (temps imparti à chaque correcteur et nombre de feuille d’examen à corriger).
 Le rapport de la présidente du jury Nevissa dite Yewguiha Mint Bâ Taleb, même si on peut lui faire le reproche d’être peu prolixe sur les détails, a tout de même le mérite d’avoir relaté l’essentiel et formulé une série de recommandations intéressantes qui doivent être prises en considération pour le bon déroulement des futurs des concours.

 La commission retient particulièrement la recommandation relative aux candidats titulaires du brevet. Le taux invraisemblablement élevé de l’échec au niveau de cette catégorie est alarmant et impose une réflexion sérieuse sur les causes et les conséquences du phénomène.

La CNC pense qu’une solution garantissant la qualité de la formation mais aussi la nécessité de ne pas sacrifier les jeunes brevetés qui ne doivent en aucun cas, être laissés pour compte, doit être envisagée. On peut penser par exemple à une formation de trois ans, au lieu de deux ou à une formation préparatoire pour l’entrée à l’ENI.

Sur un autre plan, et pour pallier aux imperfections signalées au niveau de l’organisation matérielle, la commission suggère aux établissements (ENS- ENI- ENSP) qui organisent généralement des concours tous les ans de prévoir une rubrique, à cet effet, dans leur budget annuel.

II/ Intervention de la CNC
La commission a organisé une série de réunions avec les présidents des centres d’examen, le président du jury et celui du secrétariat. Il fut question de prendre toutes les mesures appropriées pour assurer le succès de l’opération.

La commission a surtout insisté sur l’exigence de transparence, d’équité et de rigueur pour assurer une parfaite égalité des chances entre les candidats ; et ce au niveau des différentes étapes du processus (réception des dossiers, surveillance, correction, entretien).

La commission a aussi tenu une réunion avec ses représentants au niveau de chaque centre de surveillance. Il leur a été demandé de suivre de près le déroulement des épreuves et de rendre un rapport fidèle à la commission sur toutes les irrégularités constatées.

Parallèlement à cela, la commission est restée en contact avec le jury et a intervenu chaque fois que le besoin s’est fait sentir.

A Nouakchott, les membres de la commission se sont rendus, le jour de l’examen, sur les lieux et dans chaque salle. Ils se sont assurés du bon déroulement de l’examen. Aucun incident n’a été signalé et personne n’est venu prétendre qu’il a été lésé.

Aussi on ne peut omettre de saluer la disponibilité, le sérieux et la rigueur dont ont fait preuve la présidente du jury Yewguiha Mint Bâ Taleb et le président du secrétariat Khouna Ould Mohamed Yeslem. La commission saisit l’occasion pour leur adresser ses chaleureux remerciements.

                                               Pour la Commission Nationale des Concours

                                                                 Le président

                                                  Mohameden Ould Bah Ould Hamed



Pieces jointes:
Lettre n° 549/MFPE 

Communiqué du concours

Décision nommant le jury

   Rapport du president du jury             

Rapport de la Commission Nationale des Concours relatif au déroulement du concours externe d’entrée à l’Ecole Normale Supérieure (ENS)
En application de l’article 17 du décret n°2008.076, j’ai l’honneur de vous faire parvenir le rapport de la Commission Nationale des Concours relatif au déroulement du concours externe d’entrée à l’Ecole Normale Supérieure (ENS) organisé au mois de novembre 2009.

Suite à la lettre de saisine du Ministère de la Fonction Publique ci-jointe, ce concours a été ouvert par communiqué conjoint en date du 1er/10/2009 (ci-joint).

Par décision N°10.2009 ci-jointe, la Commission Nationale des Concours a désigné un jury chargé de l’organisation du dit concours dont les examens écrits ont eu lieu les 8 et 9 novembre alors que les entretiens avec le jury et la proclamation des résultats définitifs ne sont déroulés du 1er au 3/12/2009.

Au total 871 candidats ont effectivement composé dans les différents filières prévues pour les 2èmes cycles de l’Ecole parmi les salles 295 ont été déclarés admissibles pour retenir en définitive 194 admis et 16 sur la liste complémentaire.

La  Commission Nationale des Concours a tenu des réunions avec le jury et le Directeur de l’Ecole pour trouver des solutions adéquates aux problèmes qui se sont posés en particulier les problèmes du budget quand on sait qu’aucune inscription n’avait été prévue pour la couverture des frais afférents à ce concours.   

Lorsque le besoin s’est fait sentir la Commission Nationale des Concours s’est concerté avec le Ministère de l’Enseignement Secondaire et Supérieur pour trouver les solutions adéquates.

La  Commission Nationale des Concours fait siennes les recommandations du Président du jury quand à la  nécessité de prévoir dans le budget de l’Etablissement la couverture des frais du concours tout en envisageant la tenue de ces concours avant le démarrage des cours.

MOHAMEDEN OULD BAH OULD HAMED
Rapport du Président de la Commission Nationale des Concours sur le déroulement du concours de recrutement de 70 ingénieurs au profit de certains départements techniques

Réf : article 17 du décret n° 2008-076 abrogeant et remplaçant le décret n° 96.021 du 19 mars 1996 fixant la composition et les modalités d’organisation et de fonctionnement de la Commission Nationale des Concours

Rappel introductif : 

C’est par la lettre n° 110 en date du 5 avril 2009 (copie en annexe I) que le Ministre de la Fonction Publique et de l’Emploi avait saisi, conformément à l’article 5 du décret n° 98.022 du 16 Avril 1998 relatif au régime commun des concours administratifs et examens professionnels, la Commission Nationale des Concours à l’effet d’organiser un concours pour le recrutement de 70 ingénieurs au profit de certains départements ministériels.

Le communiqué conjoint relatif à cette opération portant le n° 005 en date du 5 avril 2009 (annexe II) a été publié le même jour et avait prévu comme modalité de concours la sélection de dossier ; modalité prévue dans l’article 1er du décret n° 98.022 ci-dessus mentionné et en application de l’article 18 du même décret. 

La Commission Nationale des Concours a procédé à la désignation du jury suivant sa décision n°03 du 19 avril 2009 (annexe III) et aux modifications devenues nécessaires par la suite.

Synthèse du rapport du Président du jury

La sélection de dossiers s’est déroulée du mois de juin 2009 au mois de janvier 2010.

Le jury chargé des opérations de sélection des ingénieurs a été installé officiellement par la Commission le 27 avril 2009 et a commencé son travail, notamment par l’adoption d’une méthodologie comportant trois étapes (la recevabilité des dossiers, la définition d’un barème (annexe IV) et son application et un entretien avec les candidats admissibles) et s’est subdivisé en groupes d’examinateurs compte tenu de la diversité des profils demandés. Il a pu, dans un contexte particulièrement difficile et instable, arrêter et publier la liste des candidats recevables le 17 juillet 2009. 363 dossiers ont été examinés à cette étape. 

Les vérifications relatives à l’authentification des pièces d’état civil dont les résultats ont été obtenus au mois d’octobre 2009 ont révélé un recours massif à la fraude en la matière. Ce qui a été à l’origine de l’éviction des candidats concernés par cette fraude.

La deuxième étape (application du barème) s’est terminée le 23 décembre 2009 et a permis de sélectionner 67 candidats admissibles (annexe V) et appelés à passer l’épreuve d’entretien.

La troisième et dernière étape s’est déroulée du 4 au 10 janvier 2010 dans les locaux de l’école des métiers de la Somelec. Sur les 67 candidats convoqués, il y a eu 56 qui se sont présentés à l’épreuve d’entretien. Celle-ci a abouti à la sélection définitive de 40 candidats et 3 sur la liste complémentaire (voir résultats joints publiés le 7 février 2010 en annexe VI). 

Interventions de la CNC
Le jury a rencontré dans l’étude des dossiers, en plus des changements intervenus dans sa composition, des difficultés liées à l’absence d’équivalence des diplômes (la Commission chargée de cette question n’ayant pu établir des équivalences depuis 2000), à la limite d’âge et aux manipulations relevées sur les pièces d’état-civil.

La CNC a tenu plusieurs réunions avec ce jury pour l’accompagner dans cette opération et a eu avec lui des échanges de correspondances afin de clarifier certaines questions (annexe VII).

Concernant les manipulations constatées sur les pièces d’état-civil la CNC a approuvé la proposition avancée par le jury de soumettre les pièces douteuses à l’authentification par l’Office National de l’Etat Civil et aux autorités judiciaires compétentes pour authentification. 

Les résultats de ces vérifications ont été pris en compte dans l’établissement de la liste des candidats autorisés à passer l’épreuve de l’entretien.

Recommandations faites pour régler les problèmes signalés :

Pour les échanges avec le jury (voir correspondances en annexe VII)

Pour les échanges avec l’Administration : La CNC a reçu une lettre du ministre de la FP faisant état d’une demande émanant du Premier ministère relative à la suspension du concours en ce qui concerne les ingénieurs agronomes et les docteurs vétérinaires (lettre n° 479/MFPE du 27 juillet 2009). Etant donné que les opérations de sélection étaient déjà en cours la CNC a répondu en apportant les clarifications et arguments nécessaires pour la poursuite de ces opérations (lettre n° 0074/P/CNC du 29 juillet 2009). 

Conseils et assistance apportés aux réclamations des candidats
Des clarifications ont été régulièrement données aux candidats qui se sont présentés devant la Commission, notamment concernant les questions relatives à l’âge et à l’équivalence des diplômes.

Après la publication des résultats, quelques candidats non retenus ont déposé, les 15 et 19 février 2010, des réclamations faisant état de quelques « irrégularités » relevées dans ce concours. Ces réclamations ont été soumises au président du jury pour observations.

Les réponses apportées par le jury à ces réclamations sont parvenues à la Commission le 23 février et ont fait l’objet d’une discussion entre la Commission et le jury lors d’une réunion tenue le lundi 1er mars 2010.

Les échanges avec le jury et les vérifications des allégations des candidats non retenus n’ont pas permis à la Commission de déceler des irrégularités de nature à entacher la régularité des opérations de la sélection des 70 unités.

Observations de la CNC sur le rapport du Président du jury

La Commission a félicité le jury pour la qualité du travail réalisé dans des conditions difficiles (changement à deux reprises de son président et de certains membres pour des raisons liées au changement du statut de ceux-ci) et a loué le sens élevé de conscience professionnelle qui a marqué le travail d’équipe tout au long de cette opération. 

Observations générales

Le concours s’est déroulé sur une période relativement longue (10 mois). Le délai moyen est de trois mois.

Le travail a démarré dans l’urgence invoquée par l’Administration: lettre de saisine en date du 5 avril et demande de faire sortir le communiqué le même jour. 

Des besoins mal définis (recrutement d’ingénieurs sans préciser les spécialités et les profils demandés). Les profils détaillés n’ont été communiqués que le 21 avril 2009.

Les services administratifs doivent essayer de prévoir à temps leurs besoins et définir de manière claire les profils correspondants à ces besoins.

Les Administrations doivent dans le souci de crédibilité de l’Etat s’abstenir d’intervenir dans le déroulement des opérations de sélection une fois celles-ci commencées.

La sélection organisée a permis de couvrir un peu plus de 57% des besoins exprimés par l’Administration (voir tableau récapitulatif ci-dessous). 

	Administrations bénéficiaires
	Nombre de postes ouverts
	Nombre de candidats
	Nombre de postes pourvus
	%

	MPE


	8 Ing pétro

7 Ing élec
	34

72
	8

7
	100

100

	MHA
	15 ing
	76
	7
	46,6

	MET
	05 Ing GC
	23
	5
	100

	MIM
	10 ing MG
	61
	1
	10

	MDR
	12 dr vét

08 Ing ER


	48

43
	5

4
	41,6

50

	MHUAT
	05 Ing GC
	6
	3
	60

	Totaux
	70
	363
	40
	57,14


Il convient de rappeler que trois facteurs ont limité le potentiel existant pour le recrutement. Il s’agit notamment de la limite d’âge en vigueur au moment du lancement du concours (30 ans au mois d’avril 2009), l’absence d’équivalence pour les diplômes obtenus depuis 2000 et la fraude au niveau des pièces d’état civil. Ce dernier facteur est une conséquence du premier.

Nous espérons que suite à la révision de la limite d’âge, à l’abrogation des dérogations prévues initialement par la loi et à la redynamisation de la Commission consultative d’équivalence des diplômes la plupart des obstacles objectifs au recrutement soient désormais dépassés.

Date délibération de la CNC approuvant le rapport
La Commission Nationale des Concours a validé les résultats du concours de recrutement de 70 unités au profit de quelques ministères techniques lors de sa réunion du 1er mars 2010 

Pour la Commission Nationale des Concours

Le Président

Mohameden Ould Bah Ould HAMED
Rapport du Président de la Commission Nationale des Concours sur le déroulement du concours de recrutement d’accès aux Ecoles de Santé Publique de Nouakchott et de Kiffa au titre de 2009 
Réf. : article 17 du décret n°2008-076 abrogeant et remplaçant le décret n° 96.021 du 19 mars
 1996 fixant la composition et leurs modalités d’organisation et de fonctionnement de la CNC.

              Par communiqué conjoint en date du 29 septembre2009 des Ministères de la Santé et de la Fonction Publique et de l’Emploi  adressé à la Commission Nationale des Concours, celle-ci a eu à mettre en place un jury présidé par Dr Md Lemine Ould MD  EL HADJ avec comme adjoints Mr Abderrahmane Ould SIDI ABDALLAH Directeur de la gestion des Personnels de l’Etat à la DGFP et de Dr Hamahoullah Ould CHEIKH, DRH  du Ministère de la Santé.

CONTEXTE/ :  

     Le Communiqué stipule que pour les besoins du département,  le Ministère de la Santé compte recruter 270 agents de Santé par la voie des écoles de Santé Publique de Nouakchott et de Kiffa au titre de l’année 2009 (200 pour Nouakchott et 70 pour Kiffa). Le communiqué a été diffusé trois fois.

    Le communiqué précise par ailleurs la catégorie des agents ; les niveaux d’études exigé  et les filières à pourvoir (voir tableaux annexés)

Déroulement du concours

Le jury désigné a procédé à la mise en place de ses Commissions spécialisées à savoir : La Commission de réception des dossiers, la Commission de Surveillance avec la désignation des Responsables  de Centres d’examen, la Commission de sélection des sujets, la Commission de l’Anonymat et la Commission de Correction.

Après examen des dossiers, le jury a enregistré les résultats suivants :

Concours externe 5846 candidats.

Concours internes 193 candidats.

I. Observation du Jury au cours des différentes étapes du concours :

1. Etape épreuves écrites : Nombres d’absents par centre et par filière

	
	Kiffa
	Nouakchott

	Infirmiers médico-sociaux
	59
	530

	Infirmiers diplômés d’Etat
	08
	148

	Sages femmes d’Etat
	08
	31

	Infirmiers diplômés d’Etat professionnel
	00
	10

	Sages femmes d’Etat professionnel
	01
	05

	Total
	76
	724


Au cours de cette épreuve, des tentatives de fraude ont été observées tant au niveau des candidats qu’a celui des surveillants et ce malgré les mises en garde faites avant le démarrage des épreuves. 24 candidats ont été exclus des salles d’examens à Nouakchott.

2. Etapes anonymat.

47 copies portant des numéros déjà attribués et dont les propriétaires sont régulièrement inscrits sur les listes d’examens et une copie contenant des documents non réglementaires ont été exclus du concours.

3. Etape Correction.

Aucune anomalie n’a été observée au cours de cette étape présidée par le président du jury.

4. Etape épreuve d’entretien.

Au cours de cette étape, 13 candidats admissibles se sont absentés à Nouakchott et 01 à Kiffa.

Au passage, le cas particulier d’une candidate, soupçonnée d’être une autre personne, s’est révélé faux, la personne étant bel et bien la candidate qui a passé aussi bien l’épreuve écrite que celle orale.

II. Avis de la Commission Nationale des Concours

Le jury mis en place par la décision n°12-2009/CNC en date du 19 Novembre 2009 présidé par Dr Mohamed Lemine Ould Mohamed Lehaj et ayant comme suppléants Mr Abderrahmane Ould Sidi Abdellah et Dr Hamahoullah Ould Cheikh s’est bien acquitté  de sa mission.

Durant le déroulement du concours, plus de six réunions ont étés tenues sous la supervision et la responsabilité effectives du Président et des Vices Présidents du jury, ce qui a été à l’origine du bon déroulement du concours.

La Commission Nationale des Concours s’est entretenue avec l’ensemble des membres du jury.

Au cours de ces réunions, elle a beaucoup insisté sur la transparence, la régularité et l’équité à tous les niveaux. La CNC s’est rendue même physiquement sur le terrain (Centre d’examen) le jour des épreuves à Nouakchott. La mission adresse ses félicitations à la présidence du jury et à ses membres. Elle fait siennes les recommandations du jury contenues dans son rapport. La CNC note cependant avec regret que le rapport n’ait pas fait mention des noms et du nombre des membres du jury qui n’ont pas répondu à l’appel les jours de rendez-vous pour en connaître les causes et proposer les mesures qui s’imposent.

La Commission regrette également qu’il n’est fait nulle part mention sur l’utilisation des moyens (financiers et matériels) dégagés pour le déroulement du concours.

La commission recommande aux Présidents des jurys de leur faire parvenir désormais les noms de tous les membres du jury qui se sont distingués par la qualité du travail, le sérieux, l’esprit civique et le dévouement à la cause nationale pour constituer sa banque de données (fichiers des personnels).

Nouakchott le 17 Février 2010

Pour la Commission, Le Président 

Mohameden o/ Bah o/ Hamed

Rapport relatif au concours de recrutement de  160 unités en 2009 au profit du Ministère de la Santé

I- Références : 

1. Art. 17 du décret n° 2008-076 du 02-04-08 abrogeant et remplaçant le décret n° 96-021 du 19-03-96 fixant la composition, les modalités d’organisation et de fonctionnement de la Commission Nationale des Concours (CNC).

2. La lettre de saisine n° 00552/MFPT du 22-09-2009.

3. Le communiqué conjoint du Ministère de la Fonction Publique, du Ministère de la Santé et de la Commission Nationale des Concours (CNC) en date du 09-12-2009.

4. La décision n° 14-2009/CNC portant désignation du Jury du concours direct de recrutement de 160 unités au profit du Ministère de la Santé au titre de 2009.

II- Organisation et déroulement du concours :

Conformément aux références citées ci-dessus, la date du concours direct de recrutement de 160 unités au profit du Ministère de la Santé, a été initialement fixée au 5 décembre puis reportée au 12 avant d’être arrêtée au 19 du même mois. Le concours a eu lieu dans les locaux de la Faculté de Médecine et ceux de l’école de la Santé Publique à Nouakchott. 
La commission nationale a pris les mesures nécessaires à la réussite du concours. Ainsi, elle a organisé les réunions et les contacts nécessaires, elle a pris la décision désignant le Jury et a donné les instructions et les directives que doit avoir toutes les autorités concernées par le concours.

Le Jury s’est organisé à son tour en commissions (surveillance, secrétariat, correction… etc.) et s’est mis aussitôt au travail ;

Le Ministère bénéficiaire (Santé) a fourni les moyens matériels permettant l’exécution des activités prévues dans ce cadre.

Le concours a commencé comme prévu et sur les lieux où elle s’est rendue au jour du démarrage des épreuves du concours, la CNC a relevé certaines défaillances dans l’organisation et a trouvé avec le jury sur place les solutions appropriées. 

Il est cependant regrettable pour la Commission Nationale des Concours (CNC) de ne pouvoir fournir plus de précisions sur le déroulement proprement dit de ce concours, le rapport que devait fournir le Jury sur cette opération n’ayant pu être disponible avant d’achever ce compte rendu. 

III- Résultats et issue du concours :

1. Résultats :

	
	Spécialités prévues
	Postes à pourvoir
	Candidats ayant concouru
	Candidats admis
	Liste d’attente

	Personnel médical
	Médecins généralistes
	64
	54
	45
	

	
	Médecins spécialistes
	07
	10
	08
	02

	
	Chirurgiens dentistes
	18
	44
	19
	01

	
	Pharmaciens
	03
	10
	03
	01

	
	Biologistes
	05
	11
	05
	

	Personnel paramédical
	Ingénieurs biomédicaux
	03
	05
	02
	01

	
	       ,,         génie civil
	01
	12
	00
	

	
	       ,,         en électricité
	01
	18
	01
	01

	
	       ,,         statisticiens
	03
	09
	03
	

	
	Techniciens biomédicaux
	07
	00
	00
	

	
	       ,,            sup de santé
	22
	12
	08
	

	
	Sages femmes d’Etat
	05
	04
	02
	

	
	Infirmiers d’Etat
	08
	04
	02
	

	
	Infirmiers médicosociaux
	13
	27
	13
	01

	Total
	160
	220
	111
	07


Face à ces résultats, ou il était demandé 160 unités, 220 candidats ont effectivement concouru, 111 sont déclarés admis et 7 sont inscrits sur la liste d’attente.

la Commission Nationale des Concours (CNC) qui a déployé des efforts considérables pour assister et encadrer le Jury chargé d’exécuter ce concours, remercie cette équipe et apprécie son œuvre à sa juste valeur, elle regrette cependant les irrégularités qui ont entaché son travail. 

2. Observations et impressions :

A propos des irrégularités qui ont entaché ce concours on doit signaler au Jury que le nombre des postes pourvus ne doit pas être dépassé par le nombre des admis, et c’est bien ce que fait voir le tableau ci-dessus à l’endroit des « médecins spécialistes » (deuxième ligne), et des « chirurgiens dentistes » (troisième ligne).

De même qu’on doit éviter de mentionner une liste d’attente quand le nombre des postes à pourvoir n’est pas atteint par le nombre d’admis et c’est bien ce qui apparaît à l’endroit des « ingénieurs biomédicaux » (sixième ligne).

On doit souligner enfin que ce travail n’a pas été particulièrement performant d’où l’intérêt pour la Commission Nationale des Concours (CNC) d’apprêter le fichier qu’elle doit préparer (cf. article 3 du décret n° 2008-076 du 02-04-08) afin de pouvoir obtenir au besoin les examinateurs qu’il faut au moment qu’il faut.

IV- Décision de la Commission Nationale des Concours (CNC) :

La CNC décide de valider ce concours sauf en ce qui concerne la catégorie des Chirurgiens Dentistes. Cette section a subi une correction non-conforme à la réglementation en vigueur.

En effet, les épreuves écrites de cette section ont été traitées par six (6) correcteurs qui ne maitrisent pas toujours la langue du candidat. Ainsi, la CNC décide de revoir avec le jury la solution à cette question conformément à la réglementation.

                       Pour la CNC, Le Président
Rapport du Président de la Commission Nationale des Concours sur le déroulement du concours de recrutement 170 unités de Douanes au titre de 2009
La Commission Nationale des Concours a été saisie par lettre n° 00555 du 29 Septembre 2009 du Ministère des Finances pour le recrutement par voie externe et interne de 170 unités reparties comme suit :
10 Inspecteurs

10 Contrôleurs

50 Sous Officiers

100 Agents (Préposés)

Conformément à sa mission définie par le décret n° 2008/076 du 02 Avril 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 96/021 du 19 Mars 1996 fixant la composition, les modalités d’organisation et de fonctionnement et du décret n° 2009/093 du 28/ Janvier 2009 portant nomination du Président et des Membres de la Commission Nationale des Concours, la Commission Nationale des Concours a désigné le jury du concours des douanes suivant :
Président : Mohamedou Ould Bellal

1er vice Président, représentant de la Fonction Publique : Abderrahmane Ould Sidi Abdellah

2eme vice Président, représentant du Ministère des Finances, Moulaye Ely Ould N’Nah

3eme vice President: Sidi Mohamed Ould Mohamed Abdellahi

4eme vice Président; président de la Commission de Surveillance Benyoung Ould Hadi

I . Synthèse du rapport du Président du Jury

1 Préparation du Concours

L’Inscription a été ouverte du Dimanche 8 Octobre 2009 au Lundi 23 Novembre 2009. Une Commission a été désignée pour le traitement des dossiers et d’autres pour l’identification des commissions de choix de sujets , des corrections et de mobilisation des moyens matériels nécessaires pour le déroulement du concours. La vérification des pièces de chaque dossier a exigé le report des dates de passation de l’examen du 26/11 au 13/12/2009 pour l’EPS et du 5/12 au 19/12/2009 pour l’écrit.

2 Passation

La majorité des candidats a répondu à l’appel pour l’épreuve de l’EPS. Deux candidats ont tenté de faire concourir d’autres à leurs places. Le jury a décidé de les exclure de la sélection.
L’écrit s’est déroulé le 19/12/2009 suivant les indications du tableau suivant :

	Centre
	Corps
	Nbre de Salle
	Effectifs Candidats
	Les éléments

	1. Lycée Arabe
	Préposés
	24
	1058
	66

	2. Lycée Garçon 2
	Préposés
	24
	1058
	

	3.C.Jeunes Filles
	préposés
	11
	
	

	4. Lycée Garçon 1
	Contrôleurs Externes
	22
	960
	41

	5.L.Tevragh Zeina
	Inspecteurs Externes

Inspecteurs Internes

Contrôleurs Internes

Brigadiers
	16
	
	25

02

01

	6. ENA
	A reçu les candidats mal orientés de la salle 16 de TVZ préposés des salles 9 et 10 du CJF et 2 du Lycée Arabe 1 Lycée de Garçon 1
	5
	90
	

	Total
	
	
	4209
	139


Les épreuves ont été distribuées par salle dans les enveloppes fermées et acheminées aux centres par les vices présidents du jury dés la première heure de chaque épreuve. Une large communication sur l’interdiction du port et de l’utilisation du téléphone portable a été faite.

3. Surveillance

L’encadrement et la supervision ont été assurés par des commissions composées d’au moins de 4 éléments et chaque centre a été supervisé par l’un des vice présidents du jury.
Aucun problème n’a été enregistré à ce niveau.
4. De l’anonymat

Le travail d’anonymat a permis d’identifier les copies des candidats qui ont passé l’examen dans la même langue et dont les copies ont été présentées au jury pour décider de la conduite à suivre.

5 De la correction
Les relevés de notes sont saisis au fur et à mesure de leur remise aux secrétaires.

La saisie étant assurée par une équipe de trois spécialistes dans le domaine, encadrés par un informaticien.

Il a été procède à plusieurs vérifications des notes saisies, avant de donner un quitus pour leur impression et la fusion des résultats.

6. Des délibérations de l’écrit.

Le tableau suivant renseigne sur les résultats de l’écrit.
	Emploi
	Nombre d’inscrits
	Nombre d’absents
	Nombre d’admissibles
	pourcentage
	Nombre de postes demandés

	Préposés
	2562
	66
	168
	6,73
	100

	Contrôleurs
	960
	41
	82
	8,92
	07

	Inspecteurs
	533
	25
	53
	10,43
	07

	Brigadiers interne
	136
	4
	41
	31,06
	50

	Contrôleurs internes
	3
	1
	1
	50,00
	3

	Inspecteurs internes
	15
	2
	4
	30,77
	3

	Total
	4209
	139
	349
	8,57
	170


7. De l’entretien
L’entretien s’est déroulé du 27 janvier  au février 2010, conformément à la décision de la Commission Nationale des Concours et à l’avis publié le 25/01/2010

Le jury a fait passer devant lui, dans les mêmes conditions tous les admissibles.

Deux absents au niveau des contrôleurs ont été enregistrés. Il s’agit des n° 0746 et n° 456.

Il y a lieu de signaler que les notes de l’entretien, qui ont varié de 13 à 5 n’ont pas influencé de manière significative celles de l’écrit.
Un enseignant en exercice a été découvert et signalé parmi les admissibles sous le n° 218 du corps des Inspecteurs.

Il est à signaler également qu’au niveau du jury de la surveillance il y a eu 57 absents dont 49 ont été remplacés.
III. Intervention de la Commission
La Commission a organisé plusieurs réunions avec le jury pour examiner avec lui l’ensemble des problèmes qui se posent et pour leur trouver des solutions appropriées. L’accent a été mis sur la nécessité de tout faire pour que les opérations se déroulent dans une parfaite transparence et en toute équité.

La Commission est heureuse de constater qu’au cours de cette opération, par ailleurs assez complexe, aucun incident majeur n’a été relevé et aucune réclamation n’a été avancée.

Par conséquence, elle adresse, pour l’occasion, ses félicitations à la Direction du jury pour le sérieux, la rigueur et le savoir faire dont elle a fait preuve.

III. Recommandations

L’étape de l’inscription doit dorénavant être  informatisée afin d’éviter les chevauchements des numéros qui posent problèmes dans les autres étapes du processus.
Exiger dans la constitution du dossier du candidat, l’enveloppe timbrée portant son adresse ainsi qu’une photocopie de la carte d’identité.

Nouakchott, le 21/02/2010   
République Islamique de Mauritanie                                      Honneur- Fraternité- Justice

Commission Nationale des Concours
Procès verbal de la Commission Nationale des Concours

Objet : Validation des travaux du jury chargé du recrutement des professeurs de l’enseignement supérieur

Réf : lettre du Président du jury en date du 02 février 2009

La Commission Nationale des Concours a été saisie par le Président du jury du concours de recrutement des professeurs de l’enseignement supérieur en date du 2 février 2009 et ce conformément à l’article 28 du décret n° 2006-126 du 4 décembre 2006 portant statut particulier des enseignants chercheurs universitaires et hospitaliers universitaires.

Rappel : les Ministère chargés de l’Education Nationale et de la Fonction Publique avaient annoncé suivant communiqué n° 102 du 31 décembre 2007 l’organisation d’un concours de recrutement de 30 enseignants chercheurs universitaires au profit de l’Université de Nouakchott et de l’Ecole Normale Supérieure.

Ce concours est organisé dans les conditions fixées par le décret n° 2006-126 du 4 décembre 2006 portant statut particulier des enseignants chercheurs universitaires et hospitaliers universitaires pris en application de l’article 31 de la loi 93-09 du 18 janvier 1993 portant statut général des fonctionnaires et agents contractuels de l’Etat.

Cet article permet aux statuts particuliers des corps de l’enseignement supérieur de déroger à certaines dispositions du Statut général.

En la matière la dérogation prévue par le statut particulier de l’enseignement supérieur consiste notamment en la désignation des membres des jurys par arrêté conjoint des ministres compétents et non par la Commission Nationale des Concours tel que prévu par la loi. Néanmoins le législateur a institué dans ce statut particulier l’obligation de la validation des travaux de ces jurys par la Commission et cela avant la publication des procès-verbaux relatifs aux résultats desdits concours.

La Commission a tenu une série de réunions (les 2, 4, 8 et 12 mars 2009) au cours desquelles elle a :

· entendu une présentation du dossier faite par Mr Mohamed El Moctar Ould Sidi Mohamed, Directeur de la Recherche Scientifique au Ministère de l’Education Nationale, Président du jury dudit concours ; présentation décrivant le processus prévu par la réglementation et suivi par l’Administration ;

· procédé à une étude approfondie de l’ensemble des éléments du dossier soumis (communiqué annonçant le concours, arrêté ouvrant le concours et désignant le jury y afférent, grille d’évaluation arrêtée par le jury unique et procès-verbaux des différents jurys relatifs aux résultats des sélections).

La Commission n’a pas pris connaissance des procès-verbaux des organes intervenant en amont notamment ceux du Conseil pédagogique, scientifique et de recherche des établissements concernés par le recrutement, du Conseil pédagogique et scientifique de l’Université de Nouakchott.

Observations :
La Commission relève que : 

· le délai est anormalement long du déroulement de ce concours (du 31 janvier 2008 au 28 février 2009) ;

· les limites d’âge minimales annoncées dans le communiqué (20 ans) ne sont pas conformes à celles fixées par la réglementation (18 ans). Heureusement cette erreur a été corrigée dans l’arrêté ouvrant le concours ;

· le barème d’évaluation a été arrêté après la clôture des dossiers ;

· le candidat Mohamed Abderrahmane Ould Ahmed Salem ne devait pas être autorisé à concourir au poste de maître de conférences. Son dossier devait être rejeté au niveau de la recevabilité

Recommandations :

La Commission recommande :

· de lui faire parvenir les dossiers complets y compris les procès-verbaux des organes prévus par la réglementation et les dossiers des candidats ;

· qu’un délai soit toujours accordé aux candidats ayant des compléments de dossiers non substantiels à fournir (à l’exclusion des pièces d’état civil et des références académiques requises) ;

· que les missions des CPSR soient explicitées pour ne pas être confondues avec celles du CPS de l’Université en matière d’examen des dossiers de candidature. 

Décision : 

La Commission compte tenu du fait que :

- les observations relevées et les clarifications apportées par le Président du jury et concernant notamment les contraintes liées à la mise en œuvre des organes prévus par l’ordonnance relative à l’enseignement supérieur et ses décrets d’application ne sont pas de nature à constituer des motifs de rupture de l’égalité des chances devant les candidats;

- d’une manière générale le jury a fait part d’un travail assez bien fourni ;

Décide de valider les procès- verbaux du jury tels qu’annexés

La Commission

Le Président                                                                       

Mohameden Ould Bah Ould Hamed                           
Les members

Memed Ould Ahmed

Camara Dramane Singually

Dah Ould Aleoua

Abderrahmane Ould Sidi Hamoud
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